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n° 30 983 du 2 septembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 février 2008 par X, de nationalité macédonienne, tendant à la suspension

et à l’annulation de « la décision déclarant la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9,

alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 irrecevable de même que l’ordre de quitter le territoire,

lesquelles décisions ont été prises par la partie adverse en date du 3 janvier 2008 et notifiées au

requérant le 30 janvier 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2009 convoquant les parties à comparaître le 2 juin 2009.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît

pour la partie requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 5 mars 2006. Le 16 juin 2006, il a introduit une

demande d’asile. Celle-ci a été clôturée par une décision confirmative de refus de séjour prise par le

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides le 29 juin 2006. Les recours introduits auprès du

Conseil d’Etat à l’encontre de cette décision sont toujours pendants.

1.2. Par un courrier daté du 27 mars 2007, il a introduit une demande d’autorisation de séjour

fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980.

1.3. En date du 3 janvier 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision

d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour.
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Cette décision, assortie d’un ordre de quitter le territoire, constitue l’acte attaqué et est motivée comme

suit :

MOTIFS: Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

L’intéressé a été autorisé au séjour uniquement dans le cadre de sa procédure d’asile
introduite le 16/06/2006, clôturée négativement par le Commissariat Général aux Réfugiés
et aux Apatrides le 30/06/2006. Depuis la fin de sa procédure d’asile, il est en séjour
irrégulier, sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement
que par la demande introduite sur le base de l’article 9 alinéa 3. Il s’ensuit que le requérant
s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire, et
est resté délibérément dans cette situation de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il
invoque (C.E., 09 juin 2004, n° 132.221).

Le requérant invoque son recours au CE depuis le 01/08/2006. Cependant, rappelons que
ce recours n’est en aucun cas pendant ou suspensif quant à la demande d’asile et ne peut
empêcher le requérant de retourner temporairement en Macédoine afin d’y lever les
autorisations auprès du poste diplomatique compétent.

Ensuite, l’intéressé fait référence à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de
l’Homme et invoque des craintes de persécutions de la part des autorités macédoniennes
en cas de retour temporaire au pays.
Néanmoins, l’intéressé n’apporte aucun élément probant ni un tant soi peu circonstancié
pour démontrer son allégation. Alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation. En
l’absence de tout élément permettant de croire en un risque en cas de retour temporaire au
pays, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou
rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine.

Le requérant se réfère à divers articles de presse d’ Amnesty International datant de 2005,
afin de démontrer la situation difficile que connaît son pays d’origine et de l’invoquer à titre
de circonstance exceptionnelle. Or, ces articles datent de plus de 2 ans et ne se réfèrent
pas plus fidèlement à la situation du pays de provenance. Le requérant ne nous a transmis
aucun nouvel élément afin d’actualiser sa demande et la situation du pays d’origine ne peut
constituer une circonstance exceptionnelle étant donné que le requérant évoque un
contexte de manière générale sans établir un lien entre cette situation et la sienne. Il
n’établit pas que sa vie sa liberté ou son intégrité physique serait menacées au pays
d’origine. Cet élément ne petit constituer une circonstance exceptionnelle.

Enfin, l’intéressé invoque également comme circonstance exceptionnelle son intégration.
Or, les éléments d’intégration avancés, à savoir les liens amicaux et sociaux noués depuis
l’arrivée et sa grande volonté d’intégration, ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de
retourner, au moins temporairement au pays d’origine pour introduire me autorisation de
séjour (C.E., 13/08/2002, n°109.765).

MOTIF DE LA MESURE:
• Demeure dans Ie Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut
apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 - Article 7 al.1 , 2).
L’intéressé n’a pas été reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance du
Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 30.06.2006. »

2. Question préalable.

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations déposée

par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été transmis

au Conseil le 25 avril 2008, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la communication de la

requête, laquelle a eu lieu le 15 avril 2008.

3. Exposé du moyen d’annulation.

3.1. Le requérant prend un moyen unique « de la violation de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15

décembre 1980, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29

juillet 1991 et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, de la motivation insuffisante et dès lors, de
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l’absence de motifs légalement admissibles ainsi que de la violation du principe général de bonne

administration et du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments de la cause ainsi que de l’article 3 de la Convention

européenne des Droits de l’homme et des Libertés fondamentales ».

3.2. Il fait en substance grief à la partie défenderesse de ne pas avoir considéré que son séjour de

près de deux années et son intégration constituaient une circonstance exceptionnelle alors que

l’ensemble de ces éléments constitue bel et bien de telles circonstances et que l’intégration a déjà été

considérée comme un élément qui rend le retour au pays particulièrement difficile. Il ajoute qu’un retour

dans le pays d’origine anéantirait ses efforts d’intégration, illustrés par de nombreuses attestations, et

que la partie défenderesse n’en a pas tenu compte en prenant une argumentation stéréotypée.

3.3. Il estime également que la partie défenderesse n’a pas valablement examiné la demande au

regard de l’article 3 de la Convention précitée en considérant que les craintes de persécution

n’appelaient pas une appréciation différente de celle opérée par les instances d’asile. Il souligne que

cette motivation stéréotypée ne tient pas compte de tous les éléments de la cause. Il avance que la

partie défenderesse devait prendre en considération le rapport d’Amnesty international corroborant ses

craintes et maintient qu’il a évoqué des exactions commises par les policiers macédoniens sur des

personnes d’origine ethnique albanaise.

3.4. Il soutient enfin que le recours qu’il a initié devant le Conseil d’Etat est toujours pendant

actuellement et qu’il « a le droit d’exercer un recours effectif à la Justice ». Ce faisant, si la Haute

Juridiction annule la décision prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, il serait à

nouveau considéré comme ayant des craintes réelles de subir des traitements inhumains et dégradants.

4. Examen du moyen.

4.1.1. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la

base de l’article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, de la loi précitée du 15 décembre 1980, l’appréciation des «

circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante

de l’examen de la demande dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en

dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce

quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Il a par

ailleurs déjà été jugé que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine

pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n°

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).

Le Conseil souligne encore que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, mais n’implique que

l’obligation d’informer ce dernier des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que

la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.

4.1.2. En l’espèce, la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie défenderesse a répondu

de manière méthodique aux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour du requérant

(recours pendant au Conseil d’Etat, risque de traitements inhumains et dégradants et bonne

intégration), et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait que les

éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au regard de la disposition

légale précitée. L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation

formelle, car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les

motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.

Plus précisément, le requérant critique à tort l'appréciation de la partie défenderesse selon laquelle les

éléments d'intégration avancés ne constituent pas des circonstances exceptionnelles. Il convient à

nouveau de rappeler que les "circonstances exceptionnelles" sont celles qui empêchent ou rendent
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particulièrement difficile un retour dans le pays d'origine pour y accomplir les formalités requises, qu'un

long séjour en Belgique ou une intégration ne constituent pas en soi un empêchement à retourner dans

le pays d'origine et que l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent

n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il

doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-

temps des courts séjours en Belgique.

4.2.1. S’agissant de la violation de l’article 3 de la Convention précitée, le Conseil rappelle que c’est à

l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la

preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit

être suffisamment précise et étayée. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec

l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de

retourner dans son pays d'origine.

4.2.2. En effet, le Conseil observe que loin de faire abstraction des craintes invoquées par le

requérant, la partie défenderesse les a bien prises en considération, pour leur dénier finalement un

caractère exceptionnel, eu égard au caractère passablement ancien et général des documents visant à

étayer celles-ci. A cet égard, le Conseil rappelle, à la suite de la partie défenderesse, que c’est au

demandeur qu’il appartient d’étayer le bien-fondé des «circonstances exceptionnelles» qu’il invoque

lorsqu’il introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée

du 15 décembre 1980, et a fortiori de les actualiser si besoin en est.

Il se déduit des considérations et constats qui précèdent, que le requérant n’a pas établi à suffisance, ni

au cours de sa procédure d’asile ni dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour, les éléments

qui empêchent son retour en Macédoine, en ce compris le risque de subir des traitements contraires à

l’article 3 de la Convention susvisée. Il ne peut dès lors être soutenu que la décision attaquée a été prise

en violation d’une disposition dont les prémisses d’application sont inexistantes.

4.3. Quant au droit à un recours effectif, consacré par l’article 13 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales dont la violation n’est pas invoquée, le

Conseil souligne que cette disposition ne peut être utilement invoquée que si elle est invoquée en même

temps qu’une atteinte à l'un des droits qu'elle protège, quod non en l’espèce. De plus, dès lors que la

demande d’asile du requérant s’est définitivement clôturée par une décision de rejet émanant de

l’instance d’asile compétente, le recours en annulation toujours pendant devant le Conseil d’Etat contre

cette dite décision est dépourvu d’effet suspensif. Enfin, le Conseil entend également souligner que

quoiqu’il en soit, le requérant garde toujours la faculté d’être valablement représenté dans sa procédure

devant le Conseil d'Etat par son avocat.

4.4. Le moyen unique pris n’est pas fondé.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

7. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel de la réglementation, aucune compétence pour imposer

des dépens de procédure, la demande de la partie requérante de les délaisser à la partie défenderesse

est irrecevable.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.



X Page 5 sur 5

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme. A.-C. GODEFROID, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

A.-C. GODEFROID. P. HARMEL.


